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1 - Objet et étendue de la consultation 

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne : 

Extension et rénovation énergétique de la salle des fêtes sur la commune de SAINTE DODE 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des 
articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 

Il s'agit d'un marché ordinaire. 

1.4 - Décomposition de la consultation 

Les prestations sont réparties en 07 lot(s) : 
 

Lot(s) Désignation 

01 Maçonnerie Gros œuvre 

02 Charpente Couverture 

03 Menuiseries 

04 Plâtrerie Isolation 

05 CVC 

06 Electricité 

07 Peinture 

  

  

  

  

  

  

 
Chaque lot fera l'objet d'un marché. 

Les candidats ont la possibilité de soumettre des offres pour tous les lots. 
 

 

2 - Conditions de la consultation 

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché. 
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2.3 - Variantes 

Les candidats doivent présenter une offre entièrement conforme au cahier des charges (solution de base). 
Ils peuvent également présenter, conformément aux articles R. 2151-8 à R. 2151-11 du Code de la 
commande publique, une offre comportant des variantes . 

 

2.3 – Variantes exigées 

 
Sans objet 

 
 

3 - Les intervenants 

3.1 - Maîtrise d'oeuvre 

M. Sébastien BETBEZE 
12 place du Marché 
32350 BARRAN 

 
3.2 - Contrôle technique 

A définir 

 

3.3 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs 

La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération est assurée par : 

A définir 

 

4 - Conditions relatives au contrat 

4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

Le délai d'exécution des prestations est fixé au CCAP et ne peut en aucun cas être modifié. 

Le calendrier prévisionnel d'exécution visé au CCAP est fourni en annexe de ce document. 

4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : Fonds propres. 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront 
payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes 
de paiement équivalentes. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue 
au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement 
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5 - Contenu du dossier de consultation 

La procédure dématérialisée se fait par l’intermédiaire du site : 
 

http://marches.gers.fr 
ou 

http://gers.aws-achat.info/ 
 

Il est de la responsabilité du candidat de déclarer des coordonnées valides sur la plate-forme de 
dématérialisation. L’adresse e-mail indiquée pour le téléchargement, sera la seule adresse utilisée pour 
informer les candidats des éventuelles modifications et transmettre les compléments d’information lors de 
la consultation. 
Pour les candidats qui téléchargeraient les dossiers de consultation sans authentification ou si l’adresse 
communiquée était erronée, il est de leur responsabilité de consulter régulièrement le dossier disponible 
sur de la plate-forme pour vérifier si des modifications ont été apportées au dossier ou si des questions et 
des réponses ont été publiées. 

 
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 

- Le règlement de la consultation (RC) 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes 
- La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) 
- Les plans 
- Le calendrier prévisionnel d'exécution 

 

 
Il est remis gratuitement à chaque candidat. 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation 
au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date 
d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les 
candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à 
ce sujet. 

 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

6 - Présentation des candidatures et des offres 

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont 
pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une 
précédente consultation et qui demeurent valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

http://marches.gers.fr/
http://gers.aws-achat.info/
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6.1 - Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-
4 du Code de la commande publique : 

 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 

 

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

Non 

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 
 

Libellés Niveau Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre 
d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au 
cours des trois derniers exercices disponibles 

 Non 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels 

 Non 

 

 
Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 

 

Libellés Niveau Signature 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et 
l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois 
dernières années 

 Non 

Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, 
appuyée d'attestations de bonne exécution pour les plus 
importants (montant, époque, lieu d'exécution, s'ils ont été 
effectués selon les règles de l'art et menés à bonne fin) 

 Non 

Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement 
technique dont le candidat dispose pour la réalisation du contrat 

 Non 

 

 
Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et 
DC2 (déclaration du candidat). disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le 
Document Unique de Marché Européen (DUME) 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur 
lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il 
dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un 
engagement écrit de l'opérateur économique. 

Pièces de l'offre : 
 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes Non 

Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) Non 

http://www.economie.gouv.fr/
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Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes Non 

Un certificat de visite des locaux (nom et téléphone des personnes à contacter) Non 

La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) Non 

Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour 
l'exécution du contrat 

Non 

Les fiches techniques correspondant aux produits et prestations proposés par le candidat Non 

 
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-
traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est 
envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 

6.2 - Présentation des variantes 

Les candidats présenteront un dossier général " variantes " comportant un sous-dossier particulier pour 
chaque variante qu'ils proposent. Outre les répercussions de chaque variante sur le montant de leur offre 
de base, ils indiqueront les adaptations à apporter tout en respectant les exigences minimales indiquées au 
cahier des charges. 

6.3 - Visites sur site 

Une visite des lieux est obligatoire pour les lots sauf peinture 
2 dates sont prévues : 

- Lundi 02 novembre à 10h30 
- Vendredi 06 novembre à 14H00 

Une attestation de visite vous sera remise et devra être joindre au dossier de candidature. 
En son absence, l’offre sera rejetée. 

 

6.4 - Usage de matériaux de type nouveau 

Si le candidat propose, dans son offre, d'utiliser des matériaux et fournitures de type nouveau, le maître de 
l'ouvrage se réserve le droit d'introduire dans le Cahier des clauses administratives particulières la clause 
suivante : 
" L'entrepreneur garantit le maître de l'ouvrage contre la mauvaise tenue du (des) matériau(x) et 
fourniture(s) ci-après mis en œuvre sur sa proposition: 
 pendant le délai de …..an  à partir de la date d'effet de la réception des travaux correspondants. Cette garantie 
engage le titulaire dans le cas où, pendant ce délai, la tenue du (des) matériau(x) et fourniture(s) ne serait pas 
satisfaisante, à les remplacer à ses frais sur simple demande du maître de l'ouvrage, par le (les) matériau(x) 
et fourniture(s) suivantes : 
. .................................................................................................... " 

Le cas échéant, le Cahier des clauses administratives particulières sera modifié dans le cadre de la mise au 
point du marché. 
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7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur 
la page de garde du présent document. 

7.1 - Transmission électronique 

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil acheteur du pouvoir 
adjudicateur, à l'adresse URL suivante : 

http://marches.gers.fr 
ou 

http://gers.aws-achat.info/ 

Le soumissionnaire reconnaît avoir pris connaissance des pré-requis de la plateforme de dématérialisation. 

En cas de difficultés, une hotline et une adresse électronique sont mises à la disposition des entreprises. 

Il est recommandé de contacter le support en cas de problème technique le plus tôt possible et de ne pas 
attendre le dernier moment. 

En application de l'article L2132-2 du décret 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du 
code de la commande publique : 
"Les communications et les échanges d’informations effectués dans le cadre de la procédure de passation 

d’un marché sont réalisés par voie électronique (…)" 
 

C'est à dire que les échanges papier sont dorénavant irréguliers, notamment pour l'envoi des candidatures 
ou des offres. 

La transmission de votre pli par voie électronique est OBLIGATOIRE et une offre reçue par papier sera 
considérée comme irrégulière. 

 
Nous vous invitons notamment à vérifier que l'adresse email renseignée sur votre profil sur la plateforme 
est correcte et que vous recevez correctement les messages émis par la plateforme. 

 
 

Signature électronique 

En application des dispositions règlementaires et législatives du Code de la Commande Publique en vigueur 
au 01/04/2019, la signature des documents de la consultation au stade de la remise de la candidature 
et/ou de l’offre n’est pas obligatoire (la signature électronique du fichier représentant l’Acte d’Engagement 
est facultative). 

 
Les opérateurs économiques peuvent toutefois signer électroniquement les fichiers constituant leur 
candidature et/ou leur offre en présentant un certificat de signature électronique. (Conforme à l’Arrêté du 
22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique) 

 
En cas d’absence de signature électronique au stade la remise, l’attributaire signera le marché soit 
électroniquement, soit sur papier. Dans le deuxième cas, les fichiers constituant l’offre du candidat seront 
imprimés. 

http://marches.gers.fr/
http://gers.aws-achat.info/
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Copie de sauvegarde 
 

Selon l’Article R2132-11 du Décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code 
de la commande publique: 
« Les candidats et soumissionnaires qui transmettent leurs documents par voie électronique peuvent 
adresser à l’acheteur, sur support papier ou sur support physique électronique, une copie de sauvegarde 
de ces documents établie selon des modalities fixées par arrêté du ministre chargé de l’économie, annexé 
au présent code. » 

Nota : pour se prémunir des risqué liés aux fichiers que sont la présence d'un virus ou l'impossibilité de lire 
un fichier, il est recommandé d'envoyer une copie de sauvegarde sur support papier et non sur support 
physique électronique. 

 
 

Virus 
 

Tout document relatif à l’offre contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et 
sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. 
Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant 
envoi. 

 
Horodatage 

 
Les plis transmis par voie électronique sont horodatés par l’horloge du serveur de la plateforme. Cette 
référence de temps fera foi en termes de qualification des plis « hors délais ». 
Les plis sont hors-délai si la soumission finale se termine après la date et heure limites fixées. 

 
 

Formats des fichiers 

Les documents fournis doivent être dans l’un des formats suivants : 
 

- Portable Document Format (*.pdf); 
- Applications bureautiques (*.doc, *.xls, *.ppt, *.rtf); 
- Images (*.jpg, *.gif); 
- Plans (*.dwg, *.dxf) 

 
Il est préférable de ne pas mettre de caractères spéciaux tels que les accents dans le nom des fichiers. 

Afin d’empêcher la diffusion des virus informatiques, les fichiers comportant les extensions suivantes ne 
doivent pas être utilisés par le soumissionnaire : *.exe, *.vbs, 
*.com, *.bat, *.scr, *.tar. 

 
Les fichiers dont le format est autorisé ne doivent pas contenir de macros. 

 

7.2 - Transmission sous support papier 

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la 
transmission par voie papier n'est pas autorisée. 
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8 - Examen des candidatures et des offres 

8.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 7 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs 
capacités professionnelles, techniques et financières. 

8.2 - Attribution des marchés 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 
et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 

 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être 
régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence 
de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée. 

 
Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 

 
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 60.0 % 

2-Valeur technique 40.0 % 

 
Analyse critère n°1 : 

 
Le critère prix sera calculé de la manière suivante : 
- l'offre la moins disante obtient la note maximale de 60 
- les autres offres sont notées par application du coefficient de pondération de 
60 au rapport entre le montant de l’offre la moins disante et le montant de 
l'offre à considérer 
Montant de l’offre la moins disante 

x 60 
Montant de l’offre considérée 

 
Analyse critère n°2 : 

 
Sous-critères de la valeur technique : 

- Note méthodologique : 30 % (Moyens humains et matériels propres au Chantier, Qualité, caractéristique 
et performances des produits et matériels, Méthodologie d'intervention, organisation des études et des 
travaux, optimisation du calendrier ) 
- Engagement sur le calendrier prévisionnel : 10 % 

Le candidat produira un mémoire technique qui comprendra les éléments suivants : les moyens humains 
affectés à l’opération ; la méthodologie adaptée aux spécificités du projet, les fiches techniques des 
produits employées, ainsi que tout élément que le candidat jugera utile. 
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La note est arrondie au dixième de point inférieur, y compris pour une note ou le centième prend la valeur 
5. 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son 
offre sera éliminée comme non cohérente. 

8.3 - Suite à donner à la consultation 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur engagera des négociations avec tous les candidats 
sélectionnés. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des 
offres initiales, sans négociation. 

 
Une négociation pourra être menée le cas échéant. 

 
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent 
les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai 
imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 7 jours. 

9 - Renseignements complémentaires 

9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : http://gers.aws-achat.info/ 

 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. 

Les documents de la consultation sont communiqués aux candidats dans les 6 jours qui suivent la réception 
de leur demande. 

9.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Pau 
50 cours Lyautey 
64010 PAU CEDEX 
Tél : 05 59 84 94 40 
Télécopie : 05 59 02 49 93 
Courriel : greffe.ta-pau@juradm.fr 
 
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Tribunal Administratif de Pau 
Villa Noulibos 
50 cours Lyautey 
64010 PAU CEDEX 

 
Tél : 05 59 84 94 40 
Télécopie : 05 59 02 49 93 
Courriel : greffe.ta-pau@juradm.fr 

http://gers.aws-achat.info/
mailto:greffe.ta-pau@juradm.fr
mailto:greffe.ta-pau@juradm.fr
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